
2021
2022
2e éd.

L’e
ss

en
ti

el
 d

e 
 l’

O
rg

an
is

at
io

n 
ju

ri
di

ct
io

nn
el

le
X.

 B
ra

ud

L’essentiel
de

2021-2022
2e édition

Xavier BraudLe panorama 
de toutes les 

institutions qui 
concourent au 

fonctionnement  
de la Justice

L’ORGANISATION 
JURIDICTIONNELLE

Prix : 15,50 e
ISBN 978-2-297-13405-7
www.gualino.fr

AUTEUR
Xavier Braud, est Maître de conférences HDR à l’université 
de Rouen Normandie.

PUBLIC
–  Étudiants en Licence et Master Droit
–  Étudiants des Instituts d’Études Politiques
–  Étudiants au CRFPA et candidats à l’ENM
–  Candidats aux concours de la Fonction publique

SOMMAIRE
   La Juridiction judiciaire 

–  Les juridictions civiles du 1er degré 
–  Les juridictions pénales
–  Les juridictions supérieures

   La Juridiction administrative 
–  L’apparition progressive de  

la juridiction administrative 
–  Les tribunaux administratifs et  

les Cours administratives d’appel
–  Les juridictions administratives 

spéciales
–  Le Conseil d’État

   Les autres juridictions 
–  Le Conseil constitutionnel
–  Le tribunal des conflits
–  Les juridictions externes

   Les gens de justice
–  Les magistrats
–  Les auxiliaires de justice

RÉVISER ET 
FAIRE UN POINT 

ACTUALISÉ

L’essentiel de  l’Organisation 
juridictionnelle est une synthèse rigoureuse, 
pratique et à jour de l’ensemble des connaissances 
que le lecteur doit avoir. 12 Chapitres. Tout y est  !

TESTEZ VOS CONNAISSANCES





L’essentiel
de

2021-2022
2e édition

Xavier Braud

L’ORGANISATION 
JURIDICTIONNELLE



Xavier Braud, est Maître de conférences HDR à l’université de Rouen Normandie.

Suivez-nous sur    www.gualino.fr

Contactez-nous gualino@lextenso.fr

Cette collection de livres présente de manière synthétique, 
rigoureuse et pratique l’ensemble des connaissances que 
l’étudiant doit posséder sur le sujet traité. Elle couvre :
 le Droit et la Science Politique,
 les Sciences économiques,
 les Sciences de gestion,
 les concours de la Fonction publique.

Du même auteur, chez le même éditeur :
Collection « Amphi LMD »

• Cours de Droit administratif général, 4e éd. 2020.

• Cours de Droit administratif des biens, 2e éd. 2020.

© 2021, Gualino, Lextenso
1, Parvis de La Défense
92044 Paris La Défense Cedex
ISBN 978-2-297-13405-7



Exposer l’organisation juridictionnelle en France consiste à présenter les institutions qui
concourent au fonctionnement de la Justice. Celles-ci ont pour mission de trancher les litiges
résultant de l’application de diverses règles de droit, ceci dans le respect des différents inté-
rêts en présence.
Ces institutions n’ont pas la personnalité juridique puisqu’elles relèvent toutes de l’État. La
Justice est une organisation déconcentrée, il existe de nombreux tribunaux et cours sur
l’ensemble du territoire, et pas seulement à Paris. Mais elle n’est en aucun cas décentra-
lisée, car il n’existe pas de juridictions dépendant des régions ou des départements ou,
a fortiori, des communes.
L’examen de l’organisation juridictionnelle diffère de celle des institutions administratives (ou
de l’organisation administrative), dont l’étude relève d’autres enseignements. Toutefois, il ne
faut pas ignorer que la distinction entre institutions administratives et institutions juridiction-
nelles est parfois délicate. Si le ministère de la Justice est à l’évidence une institution adminis-
trative et non juridictionnelle, les juridictions elles-mêmes exercent à titre accessoire des acti-
vités administratives.
Cet ouvrage présentera donc les juridictions, mais se limitera aux aspects institutionnels : les
organes de la Justice seront rapidement décrits. Il ne s’agit pas d’exposer les procédures
applicables devant lesdites juridictions, qui, là encore, relèvent de cours spécifiques : conten-
tieux administratif, droit judiciaire privé (= procédure civile) ou procédure pénale.

PRÉSENTATION
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Introduction

Principes généraux

La présentation des institutions juridictionnelles nécessite au préalable de s’interroger sur ce qu’est une juri-
diction. D’apparence anodine, cette question est pourtant particulièrement délicate. Il s’agit de l’ensemble
des tribunaux et des cours, qui diffèrent à l’évidence des administrations, alors même que celles-ci sont
parfois appelées à statuer sur des réclamations (les recours administratifs sont à distinguer des recours
contentieux). Mais précisément, cette distinction n’est pas toujours aisée à faire. Elle est pourtant importante,
car de la qualification de juridiction, découlera l’application de principes essentiels propres aux juridictions et
qui ne s’appliquent pas nécessairement aux institutions administratives.

1 La notion de juridiction

La difficulté que l’on vient d’évoquer se présente surtout pour une catégorie particulière d’admi-
nistrations, les autorités administratives indépendantes, souvent investies d’un pouvoir de sanction
dans leur domaine, qu’il est dès lors délicat de distinguer des juridictions.
Force est de constater qu’il n’existe pas de définition consensuelle de la notion de juridiction et
qu’il convient parfois de procéder par tâtonnements. En outre, la Cour européenne des droits
de l’homme est amenée à se prononcer sur la qualification de juridiction pour savoir si les garan-
ties du droit au procès équitable (Conv. EDH, art. 6 § 1) sont exigibles dans l’instance considérée.
Or celle-ci ne retient pas nécessairement les critères utilisés en France, sa conception de la juridic-
tion est donc autonome.
Le Conseil d’État confirme qu’un organisme administratif au sens du droit français peut être
qualifié de Tribunal au sens du droit du Conseil de l’Europe (CE, ass., 3 déc. 1999, nº 207434,
Didier).

■ La conception française
Traditionnellement, c’est un critère formel qui est utilisé en droit interne pour qualifier une juri-
diction. C’est-à-dire que l’organe qui ressemble (qui a la forme) à un tribunal sera ainsi qualifié.



Le fait que l’organe considéré ait été qualifié dans la Constitution ou dans la loi de tribunal ou de
cour conduira à retenir cette qualité, pour peu que ladite instance s’intègre dans une structure
hiérarchisée avec à sa tête une Cour suprême (Conseil d’État ou Cour de cassation) et bénéficie
d’une certaine indépendance et impartialité.

De façon complémentaire, pourront également être qualifiés de juridictions les organes qui, en
l’absence d’une telle dénomination par le législateur ou le constituant, sont tenus d’appliquer
une procédure juridictionnelle, c’est-à-dire garantissant aux parties les principes (entre autres) du
contradictoire et des droits de la défense.

De façon plus contemporaine, c’est plutôt un critère matériel qui tend à s’imposer en France,
conduisant à retenir parmi les juridictions des organes qui n’en ont pas les apparences. Il convient
en effet de s’attacher à l’examen de la mission de l’instance considérée : si elle a vocation à tran-
cher des litiges et à dire le droit, alors c’est une juridiction.

Les litiges en question peuvent se présenter entre toutes catégories de personnes, qu’elles soient
physiques ou morales, de droit privé ou de droit public. La fonction du juge est de trancher les
litiges pour éviter que ceux-ci ne le soient par la force ou la violence.

Dire le droit (du latin « juris » et « dictio ») est l’autre mission fondamentale de la juridiction. Elle
consiste à dire comment la loi générale doit s’appliquer au cas particulier qu’elle doit trancher.
L’interprétation faite par la juridiction, à la différence de l’interprétation de la loi faite par un
ministre ou par un professeur par exemple, s’impose car elle est revêtue de l’autorité de la chose
jugée.

Dès lors, l’application des règles procédurales inhérentes au caractère juridictionnel sera la consé-
quence de la qualification de tribunal et non plus sa cause.

■ La conception de la Cour européenne des droits de l’homme
Deux points caractérisent la conception de juridiction de la Cour européenne des droits de
l’homme.

D’une part, elle fond les critères formels et matériels pour établir une liste d’indices qui vont la
conduire à retenir ou non la qualité de juridiction. Ces indices sont l’origine législative ou constitu-
tionnelle de l’organe, l’application de règles de droit (et non la morale ou l’équité), le caractère
obligatoire de ses décisions, l’existence d’une procédure contradictoire, l’indépendance, l’impartia-
lité, etc. On retiendra donc que la Cour utilise la méthode dite du faisceau d’indices pour asseoir
sa qualification. La Cour se reconnaît une grande marge d’appréciation : il n’est pas nécessaire
que tous les indices soient présents pour qu’elle retienne la qualification de juridiction. Mais si
trop peu de ces indices sont présents, elle jugera que l’organe en cause n’est pas une juridiction.
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D’autre part, il résulte de la jurisprudence de la Cour, que retient également le Conseil d’État dans
l’arrêt Didier précité, que sa méthode conduit à retenir plus largement la qualification de juridiction
que ce que l’on observe en droit interne. Certains organes, en particulier des autorités administra-
tives indépendantes seront des juridictions pour la Cour européenne, alors qu’ils seront des
organes administratifs pour le Conseil d’État.

En définitive, aussi utile que soit l’apport de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de
l’homme, celui-ci peut être déroutant, et ne permet pas, en tout état de cause, d’avoir des certi-
tudes absolues sur ce qu’est une juridiction. Pourtant de cette qualification dépendra l’application
(plus ou moins obligatoire) de principes essentiels caractéristiques de la juridiction.

2 Les principes de l’organisation juridictionnelle

■ Le monopole de l’État
Rendre la justice est devenu aujourd’hui un attribut essentiel de la souveraineté. Mais tel n’a pas
toujours été le cas, puisque sous l’Ancien Régime, les justices seigneuriales, ainsi que la justice
canonique en droit de la famille, concurrençaient la justice royale. Cette dernière s’est progressive-
ment imposée comme justice d’appel. Et dans la nuit du 4 août 1789, les juridictions seigneuriales,
déjà affaiblies, sont supprimées. Ainsi naquit le monopole de l’État pour rendre la justice.

Ce monopole implique des contreparties. D’une part, l’obligation de juger. Les juridictions étati-
ques ne sauraient refuser de juger au motif par exemple que la loi n’est pas claire. Ce que l’on
appelle le déni de justice est donc interdit. D’autre part, ce monopole implique une obligation
de « bien » juger, conformément aux principes requis par la Convention européenne des droits
de l’homme (délai raisonnable, égalité des armes entre parties...) et aux principes constitutionnels.

Ce monopole de l’État est absolu, mais deux nuances peuvent toutefois y être apportées.

C’est d’abord la procédure de l’arbitrage, qui consiste, pour les parties en litige, à s’en remettre à
une juridiction arbitrale (« privée ») pour trancher le litige. Chaque partie désigne et paie un
arbitre, ceux-ci se réunissent pour désigner à leur tour un troisième arbitre qui présidera la juridic-
tion arbitrale. La sentence rendue a la même autorité qu’un jugement. Cette pratique, surtout
utilisée en matière commerciale et internationale pour sa rapidité et sa discrétion, n’est pas auto-
risée en matière familiale, en matière administrative, et, bien entendu, en matière pénale.

En outre, si les arbitres peuvent juger, ils ne peuvent contraindre d’exécuter, on retrouve ici le
monopole de l’État : seul le tribunal judiciaire peut faire exécuter après avoir contrôlé la régularité
de la sentence. Et surtout, les voies de recours sont celles de la justice étatique : la sentence arbi-
trale peut-être contestée devant la cour d’appel.
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C’est également la procédure de la transaction, prévue par le Code civil. Elle met en œuvre
l’adage attribué à Balzac et fort discutable au demeurant, selon lequel « un mauvais arrangement
vaut mieux qu’un bon procès ». Elle se rencontre en matière civile. C’est un contrat écrit, sans
recours à une juridiction, donc un mode conventionnel de résolution des conflits. En ce sens, il
n’y a pas atteinte au monopole de l’État. Sauf que l’article 2052 du Code civil prévoit expressé-
ment que la transaction civile a autorité de chose jugée. Mais elle n’a pas plus force exécutoire
que la sentence arbitrale. Le président du tribunal judiciaire, saisi par une des parties, peut rendre
exécutoire la transaction après contrôle de sa légalité.
En matière pénale, elle est possible dans certaines matières, peu nombreuses, mais elle prend une
autre forme puisqu’elle nécessite l’accord du procureur de la République. Elle est possible par
exemple en matière de délinquance écologique : le préfet transige avec la personne poursuivie,
propose une amende transactionnelle, et impose la remise en état des lieux. En cas d’accord, la
transaction est homologuée par le procureur de la République.

■ L’indépendance des juridictions
Si le fait de rendre la justice est une fonction étatique, la séparation des pouvoirs exige une
certaine indépendance par rapport aux autres fonctions de l’État. L’article 64 de la Constitution
dispose que « le président de la République est garant de l’indépendance de l’autorité judiciaire ».
Le droit au procès équitable protégé par l’article 6 § 1 de la Convention européenne des droits de
l’homme implique également l’indépendance des juridictions.
Les juridictions doivent être indépendantes du pouvoir législatif. Il appartient au législateur
d’édicter les lois, normes générales et impersonnelles et aux juridictions de les appliquer à des
litiges particuliers, concrets.
Mais les juges ne peuvent en principe écarter la loi. Il n’en va différemment que si la loi est
contraire à un traité (puisque l’article 55 de la Constitution le prévoit), ou à la Constitution dans
le cadre très précis de la procédure de la question prioritaire de constitutionnalité (QPC).
De la même façon, les juridictions ne peuvent empiéter sur les prérogatives du législateur en édic-
tant des « arrêts de règlements » qui sont absolument proscrits. On entend par arrêt de règlement
une décision de justice qui aurait une portée générale et un caractère normatif, ne se contentant
pas de trancher le seul litige qui lui est soumis. Il n’en reste pas moins que, dans certains cas, les
arrêts dits de principe, ont tendance à s’en rapprocher en fixant sinon des règles, du moins en
posant des principes assez généraux.
De son côté, le législateur ne peut pas intervenir dans la fonction de juger. Ce principe est quasi
absolu et ne connaît que deux exceptions très réduites : celui des lois rétroactives, qui sont possi-
bles dans certains domaines (par exemple la loi pénale plus douce) et qui donc a des effets sur les
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